
    
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’EURE 

Arrêté n°D3/B4-06-214 du 18 AOUT 2006 réglementant l’activité de la société ATA, sise à Alizay, qui exploite un magasin logistique racheté à la société SAS ALIZOL.    
LE PREFET DE L’EURE 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU: 

Le code de l’environnement, et notamment le titre premier du livre V, 

Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Les différents arrêtés préfectoraux réglementant les activités de la SAS ALIZOL à Alizay, notamment celui du 27 septembre 1993, 

La déclaration de changement d'exploitant effectuée par la société ATA et la société SAS ALIZOL, 

Le rapport de l'inspection des installations classées au conseil départemental d'hygiène en date du 7 juin 2006, 

L'avis du conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 30 juin 2006, 

Le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant le 11 juillet 2006, 

CONSIDERANT 

Que la société ATA exploite à Alizay le magasin logistique racheté à la société SAS ALIZOL, 

Que le reste de l'établissement occupé par la société SAS ALIZOL, une fois le magasin logistique vendu, constitue un local occupé par des tiers pour la société ATA, 

Que la société ATA doit donc justifier que les zones d'effets susceptibles d'être engendrées par des accidents dans ses installations n’englobent pas de tiers, 

Que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de Penvironnement, 

Sur la proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

- ARRETE - 

Article 1” : Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société ATA dont le siège social est situé 31 rue Edmond Mailloux — 27109 Le Vaudreuil est autorisée, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de Ja commune d'Alizay, Route du Manoir, les installations détaillées dans les articles suivants. 
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Article 2: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées MStarations classées 

  Unité: 
Du 

critère 

je eu AS A | je . ne Natüre-de Critère.dé""}Seuil-du 
Rubrique Alinéa DINC Libellé de la. rubrique (activité) rinstallaton classement critère UAIES au 

: Volume. 
‘abtorisé 

Volume 
“autorisé 

  
Entrepôts couverts {Stockage de 
matières, produits ou substances 
combustibles en quantité supérieure à 
500 t dans des) à l'exclusion des dépôts 
utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant 

1510 / A |par ailleurs de la présente nomenclature, 
des bâtiments destinés exclusivement au 
remisage de véhicules à moteur et de leur. 
remorque et des établissements recevant 
du public, 
Le volume des entrepôts étant : 
1.Supérieur où égal à 50000 m°, 

  
Entrepôts Volume des 3 
couverts entrepôts V > 60000             

71300 m   
      

A (Autorisation) - D (Déclaration). 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

Article 3 : Conformité des installations 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires réglementations autres en vigueur. 

Article 4 : Modification et cessation d'activités 

Article 4.1 : Porter à connaissance 

et des 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 4.2 : Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 4.3 : Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant, Cette déclaration doit mentionner s'il s’agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s’il s'agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison Sociale, sa forme juridique, l'adresse du siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Article 4.4 : Cessation d'activité 
Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, la cessation d’activité d’une installation Comprend les étapes suivantes : 
En cas d'arrêt définitif d'une installation, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. L'installation doit être placée dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1, Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
- les interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion. 
Au moment de cette notification, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses Propositions sur 

2



le type d'usage futur du site qu'it envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. 

Lorsque l'arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont déterminés, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du où des types d'usage prévus pour le site de l'installation. 

Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires, 
- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon teur usage actuel ou celui défini dans les documents 

de planification en vigueur, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer, 

- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du Sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 
Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le préfet sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

Article 5 : Arrêtés, Circulaires et Instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 
05/08/02 Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

autorisation sous la rubrique 1510. 
Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 02/02/1908 | de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation. 

04/02/1987 | Circulaire relative aux entrepôts couverts. 

  

  

        
Article 6 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légistations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 7 : Demande de l'inspection des installations classées 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l’ensemble de l'établissement. 

Article 8 : Remise d’une étude de dangers 

La société ATA est tenue de remettre une étude de dangers à l'inspection des installations classées, sous un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Cette étude de dangers devra notamment : 
- décrire l'activité envisagée en indiquant entre autres les produits stockés et les classements dans les rubriques de la nomenclature des installations classées 

correspondantes,



-  Modéliser les zones d'effets liées aux différents phénomènes dangereux pouvant survenir du fait de l'activité de l'établissement, 
-__ proposer une étude technico-économique pour réduire au maximum la zone des effets irréversibles et, le cas échéant, contenir la zone des effets létaux dans les limites de l'établissement. 

Article 9 : Dispositions administratives 

Article 9.1 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté pourra faire l’objet des sanctions prévues à l’article L. 514-1 du code de l'environnement, indépendamment des condamnations à Prononcer par les tribunaux compétents. 

Article 9.2 
Conformément aux dispositions de l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 9.3 
Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie administrative. 
Un extrait dudit arrêté, énumérant jes prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consulté par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois. 

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 
Le même extrait sera affiché en Permanence de façon lisible, dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Un extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure. 

Article 9.4 
La secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l’environnement de Haute-Normandie, le sous préfet des Andelys et le maire d'Alizay sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Ampliation dudit arrêté sera également adressée : 

- à l'inspecteur des installations classées (DRIRE Eure), 
- au maire d'Alizay, 
- Au service d'incendie et de secours. 

48 AOÛT 2006 
Evreux, le 

Le Préfet, 
. Pour le Préfet, 
SEt par délégation, 

a Secrétaire Générale, 

  

   

  

    “Delphine HEDARY


